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OPINION 

I)i>VILI»ERS 

S zr  Ji  les  projets  de  réfolution  relatifs  , ausa 
moiinoies. 

■ V_' 

Séance  du  i4  Vendémiaire,  an  V. 


Citoyens  représentans  , 

Tout  fe  tient  dans  la  nature  &dans  la  politique  : l’ob/ec 
qui  nous  occupe  eft  lié^  plus  qu’on  ne  le  penfe  peut  - être 
au  bonheur  à la  profpérité  de  la  République.  Le  fvftême 
monétaire  d’une  nation  V[ui  commerce  avec  les  différentes 
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parties  «iii  monde  doit  nëcefTairement  inciter  fur  Ton  induftrle* 
Ce  n’ert  pa  aiïlz  de  concevoir  des  projets  tjui  préfenrent  quel- 
ques avantages  au  pays  pour  lequel  ils  font  faits  , il  faut  en- 
core qu’ils  foient  calculés  dans  leurs  rapports  avec  les  nations 
étrangères. 

Les  rclT()urces  de  la  France,  les  rnoyens  dont  elle  peut  en 
faire  ufage  pour  relever  (on  crédit  de  le  rendre  à jamais  iné- 
branlable , les  moyens  de  mettre  fes  finances  dans  un  meilleur 
ordre  , de  les  diriger  fur  un  plan  plus  fimple  , plus  naturel  , 
plus  avantageux  aux  peuples  &c  plus  utile  à l’état , font  aulîi 
les  moyens  d’étendre  fon  commerce  , de  multiplier  fes  pro- 
duffions  naciuelles  Sc  celles  de  fon  induftrie. 

L’expérience  a fait  faire  des  progrès  rapides  â la  phyfique: 
l’expérience  ne  doit-elle  pas  fervit  aulîi  à développer  tous  les 
principes  de  la  politique  ôc  de  fadminifiranon  , Sc  à élever 
cette  icitnee  au  degré  de  perfedion  qui  allure  le  bonheur  des 
peuples  ?Prefque  les  mêmes  événemens  fe  reprodiiifent  fans 
cefié  , de  leurs  caufes  fe  refiemblent  â beaucoup  d’égards.  En 
cette  matière , on  ne  fauroit  trop  réfléchir  fur  les  fautes  paffées, 
fur  les  moyens  de  les 'réparer  & de  prévenir  les  fautes  à venir. 

11  n’eft  point  de  pays  ©ii  le  principe  d’économie  politique  , 
Ne  touche^  pas  aux  monnoies  j ait  été  plus  mal  fuivi  qu’en 
France  , fur-tout  depuis  la  révolution.  11  failoit,  fans  doute, 
faire  dlfparoître  les  figues  de  l’efclavage  de  les  remplacer  par 
ceux  de  la  liberté  \ mais  la  politique  exigeoit  peut-être  , ainfi 
que  riutérêc  du  commerce,  qu’on  en  laifsât  le  titre  de  le  poids^ 
Les  variations  qu’éprouve  la  monnoie  flniflent  toujours  par 
enrichir  quelques  individus  de  ruiî'er  la  nation.  L’ancien  gou- 
vernement en  abandonnait  le  foin  à des  mains  infouciantes 
ou  dociles  à fes  oefoins  ; il  en  avoir  fait  un  objet  de  fpéculatioa 
&de  finances  ; il  ne  fe  concentoit  pas  d’en  retenir  les  frais  de 
fabrication , il  en  retiroit  encore  un  impôt  affez  confidérable , 
comme  la  commiflion  vient  de  vous  le  démontrer  dans  le 
fupplément  de  fon  rapport.  ' 

Aujourd’hui  ce  n efl:  plus  la  richefle  d’un  feul , mais  le 
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patrimoine  de  tous  ; ce  ii’eft  plus  la  cupidité  qui  en  difpofe  , 
mais  rintérêc  bien  entendu  de  la  nation. 

Tl  ne  faut  pas,  d\in  côté  , épargner  quelques  dépenfes  au 
iréfor  public  , , de  l’autre,  caufer  d^s  pertes  confidérables 

au  co-^  merce  & à rinduftrie-,  il  ne  faut  pas  fur  tour  diminuer 
la  furveillance  dans  ime  place  qui  paroît  en  e:^îger  davantage. 

La  commKliou  commence  par  vous  prévenir  c]u  ime  diffi^ 
culte  CUL  n a pas  encore  été  traitée  par  ceux  qui  ont  écrit  fur 
Its  monnoies  mér/te  votre  attention  : cefl  de  f avoir  fi  les 
frais  de  fabrication  dçivcnt  être  à la  charge  du  gouvernement  ou 
^ celle  des  particuliers';  &,  fans  développer  cette  queftion, 
qu’elle  regarde  cependant  comr^e  très-importante , fans  don- 
ner aucun  motif  pour  jaftifier  Topinion  qu’elle  préfère,  elle 
tranche  avec  hardielTeda  difficulté  *,  elle  vous  prppofe  de  char- 
ger les  particuliers  des  frais  de  fabrication. 

ko.  premier  coup-d’œll,  il  paroîr  jiifte  que  cette  dépenfe 
foit  fupportée  plutôt  pat  les  citoyens  que  par  le  goiivWne- 
ment.  L’or  l’argent  n’étant  monnoie  que  par  remnreinre 
de  l’Etat,  qui  en  attefte-  le  titre  & le  poids,  il  femble  na- 
turel qu’il  n’en  faffie  pas  les  frais;  mais  quand  on  confidère 
combien  cette  légère  économie  peut  nuire  à la  profpérité  du 
commerce  , on  ne  kilance  pas  à en  faire  le  facrifice. 

Dans  un  pays,  cl  la.  Chine  , par  exemple,  ou  l’acheteur  de 
le  vendeur  font  réduits  à pefer  la  quantité  d’or  ou  d’argent 
avec  lequel  ils  paient  le  prix  d’un  autre  objet,  l’or  & l’ar- 
gent font  maichandifes.  Dans  celui  ou  i’aurorité  publique  en 
détermine  le  titre  & le  poids,  ils  font  monnoie;  mais  en 
devenant  monnoie , ils  ne  cedent  pas  d’être  marchandife  ; 
ils  ont  une  empreinte  de  plus  & une  nouvelle  dénomination  ; 
mais  ils  fmt  toujours  Ce  qu’ils  écoient , de  ils  n’auroient  pas 
une  valeur  comme  monnoie  , s’ils  n’eii  avoienc  pas  une 
comme  marchandife. 

C’eft  d’après  ces  principes  que  s’établiffienc  les  relaticms 
commerciales  avec  les  nations  écrangères.  Le  change  ne  fe 
fxxe  que  fur  la  valeur  réelle  di  intrinsèque  de  la  pièce  de 
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monnoie.  Ce  n’efl:  pas  comme  méclallle  que  l’étranger  l’ap- 
précie : il  n’attache  aucun  prix  à l’empreinte,  elle  neft  rien 
pour  lui  ; il  ne  tient  pas  compte  des  frais  de  fabrication  , 
mais  feulement  de- la  valeur  efcàive  de  la  matière. 

Voyons  a préfent^qiielies  feront  les  fuites  du  projet  de 
faire  fiipporter  à la  pièce  de  monnoie  plutôt  qu’au  gouver- 
nement lui  - même  , les  frais  de  fabrication  évalués  aujour- 
d’hui d 2-  6c  demi  pour  cent  ? 

Du  moment  que  la  retenue  fur  la  fabrication  des  monnoies 
fera  connue  de  l’étranger , elle  lui  fervira  de  bafe  pour  régler 
fon  change  avec  vous  ^ il  le  bailTera  fur-le-champ  de  2.  6c  demi 
pour  cent.  Cette  baille  influera  auflitôt  fur  toutes -vos  opéra- 
tions corrmeicialcs,  qui  préfentent  un  réfultat  beaucoup  plus 
conlidéiable  que  celui  de  la  fabrication  des  monnoies^  6c  , îa 
fecoufle  qu’elles  éprouveront  le  fera  fentir  par  contre-coup  à 
rinduflrie  quelle  découragera. 

Pour  vous  en  convaincre  , il  fuflît  de  citer  un  exemple  6c 
de  faire  un  calcul  très-fimple. 

Nous  avons  en  France  huit  hôtels  des  monnoies.  Suppo- 
fons  que  trois  foienc  en  adivité , 6c  qu’ils  puiflent  fabriquer 
annuellement  cent  millions.  En  fixant|||ke tenue  d 2 ^ demi 
pour  cent,  les  fiais  de  fabrication  poi^’année  feroient  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

On  évalue  ordinairement  le  commerce  de  la  France  avec 
l’étranger  a dix  - huit  cent  millions  au  moin^  par  an.  La 
perte  de  deux  6c  demi  pour  cent  qu’il  vous  fera  fiipporter  par 
l’opération  de  fon  change  fera  de  quarante  - cinq  millions 
que  vous  facrifierez  pour  retenir  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres.  C’efl:  donc  une  perte  réelle  de  quarante -deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  dont  les  puilfanccs  étran- 
gères s’enrichiront  ^ 6c  qui  grèvera  le  commerce  en  gé- 
néral. 

Il  eft  encore  un  inconvénient  que  je  ne  puis  pafler  fous 
fîlence.  Suppofons  votre  monnoie  de  change  avec  fon  titre  , 
fon  poids  ôc  fa  retenue , en  circulation  j fuppofons  que  la 
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rareté  clés  matières  ne  permette  pins  de  fabiiquer  : vos  rela- 
tions commerciales  avec  letrans^er  ne  changeront  pas  j elles 
feront  toujours  les  mêmes  ^ elles  fcipporteronc  toujours  la  ' 
perte  de  deux  & demi  pour  cent:  alors,  au  lieu  de  perdre 
quarante -deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par  année,  vous 
en  perdrez  quarante  cinq. 

" Il  eil  donc  de  l’intérêt  de  la  France  que  les  frais  de  fa- 
brication fur  la  monnoie  foient  à la  charge  du  gouverne- 
ment plutôt  qua  celle  des  citoyen  . Nous  avons  un  exemple 
frappant  de  cette  vérité  dans  la  nation  angiaife  , à laquelle  ou 
ne  refufera  pas  fans  doute  des  connoidances  en  économie, 
politique.  Parfaitement  inftruite  de  fon  propre  commerce 
elle  étudie  & connoît  également  celui  des  autres  elle 
n’ignore  rien  de  leur  polition  . 3c  calcule  fur  leurs  fautes, 
comme  fur  leur  induRrlej  elle  fe  gardera  bien  de  tirer  un 
impôt  de  fa  monnoie  même  ÿ elîiî  lui  lailTera  comme  au- 
jourd’hui fa  valeur  entière,  Sc  elle  aimera  mieux  fuppoireî: 
les  frais  de  fabrication  que  de  fe  rendre  trioutaire  , dans 
cette  partie,  de  tous  les  autres  gouvernemens. 

Je  ne  puis  me  difpenfer  de  faire  ici  quelques  oblervations 
fur  les  dépenfes  immenfes  que  préfence  la  fabrication  des 
monnoies.  Jamais  les  ans  n’ont  été  portés  à un  plus^  haut 
degré  de  fplendenr  ; des  inventions,  toutes  plus  ingénieufcs 
les  unes  que  les  autres,  fe  font  fuccéclé  avec  rapidité;  uC 
cependant  on  n’apperçoit  pas  dans  la  fabrication  des  mon- 
noies cet  efprit  créateur  qui  (implilie  ôc  économife  les  frais. 
C’eft  fans  doute  à Finfouciancc  de  l’ancien  gouvernerncnc 
qu’il  faut  s’en  prendre.  Prefïé  par  une  pénurie  toujours  re- 
naidante  , il  calculoit  les  bénéfices  momentanés  , fans  s'in- 
quiéter des  inconvénlens  graves  qui  en  réfultoient.  Peut  être 
aufli  ponrroit  - on  l’attribuer  aux  hommes  inhabiles  qui^ , 
fans  avoir  les  connoi fiances  & les  talens  que  cette  partie, 
exige , osèrent  s’en  charger.  Il  faut  à la  tête  des  monnoies 
des^  hommes  éclairés  dans  le  fyftême  monétaire , des  ma- 
chiniftes  inrelligens  êc  adroits.  Ce  n’efi:  pas  a force  de  monde 
âc  de  bras  que  le  travail  doit  s'y  faire,  mais  par  le  jeu  (impies 
Oy)inion.  de  Villcrs,  A.  3 
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ôc  calculîî  des  machines.  ÏI  paroïc  cjue  fous  les  travaux  fout 
longs  ôc  pénibles  : fonte  , alliage  , déchet , gravure  , ajuf- 
pge,  moiinoyage,  repoidTage  , tout  enfin  occupa  un  monde 
immenfe.  On  voit  quatre  cents  perfonnes  au  moins  dans  les 
ateliers  , tandis  quon  pourroit  fuppléer  à ce  nombre  par  des 
machinas  avecjefquelles  très-peu  de  bras  feroient  un  prompt 
fervice.  Il  ne  fauc  pas  oublier  que  moins  il  y a de  frais  dans 
iine  adminiftration  , plus  la  comptabilité  eft  facile. 

Je  citerai  encore  l’Angleterre  à cet  égard , parce  quelle 
fait  porter  pat-tout  leconomie  la  plus  grande.  Elle  n a qu’un 
feul  atelier  monétaire  j il  ed  confié  à un  homme  indrulc  qui 
joint  la  pratique  à la  théorie  de  fon  état.  Cet  atelier  feul 
fuffit  pour  le  fervice  au  gouvernement*  des  machines  fimples 
y épargnent  les  bras,  & il  en  faut  beaucoup  moins  pour  toute 
rAngicterre  que  dans  le  feul  atelier  de  Paris. 

Soit  que  vous  vous  déterminiez  à faire  fupporter  les  frais 
de  fabrication  a la  monnoïc  meme,  foit  que  vous  les  met- 
|iez  a la  charge  du  gouvernement , il  eft  toujours  prefTanc 
de  diminuer  les  dépenfes  en  Amplifiant  les  procédés.  Le  Di- 
rectoire a déjà  fixé  fon  attention  fur  cet  objet  important, 
en  vous  invitant  à reconnoure , comme  vous  l’avez  Lit , les 
travaux  d’un  citoyen  dans  la  perfedion  ôc  la  célérité  de  la 
fabrication  des  monnoies  : alors  les  frais  de  deux  ôc  demi 
pour  cent  qu  on  vous  propofe  fe  réduiront  facilement  â un 
demi  pour  cent. 

Mais  je  n’adopte  pas  la  propofition  qui  vous  eft  faite  par 
la  commifîion  de  donner  la  fabrication  des  monnoies  à i’en- 
rreprife , foit  a pluAeurs  individus , foit  à un  feul.  Le  gou- 
vernement perd  trop  de  fa  furveillance  dans  un  pareil  fyf- 
leme.  J y vois  ^ d ailleurs , pour  un  feul  lus  mêmes  incoii- 
véniens  que  le  rapporteur  craint  pour  pluAeurs,  avec  cette 
différence  qu  un  feul  fera  fa  fortune  où  pluAeurs  la  feroient. 
En  préfentant  i’appât  d’un  dédommagement  total  des  frais 
de  fabrication  , il  les  fera  fu pporter  d la  pièce  de  monnoie 
feule  j il  proAtera  de  tous  les  avantages  qu’on  lui  préfente  j il 
|ouirâ  de  tous  les  moyens  ^qu’on  lui  procure  , Ôc  quand  il 
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5î*âura  pîas  rîen  à defirer,  il  abandonnera  les  ateliers  dégra- 
dés, & les  machines  nfées:  alors  le  goiiveniement  fera  forcé 
de  faire  des  dépenies  confidérabies  pour  les  rétablir. 

La  jfuppreffion  du  vérificateur  des  effais  , qu’on  renvois 
comme  un  furveillant  plus  incommode  qu’inunle  , juftifie 
ces  craintes  : elles  augmentent  encore  quand  on  voit  Is 
' caifiier  remplacé  par  un  controleur  qui  n’cft  pas  chargé  des 
mêmes  fondions. 

On  prétend  que  la  place  de  caifiier  eft  inutile,  Sc  qu’elle 
ne  fait  qu’embarrafier  la  comptabilité  : on  fait  valoir  la  ref- 
ponfabilicé  des  diredeurs,  qui  doivent  juftifier  de  l’emploi  des 
matières  qu’ils  reçoivent. 

Ces  motifs  paroi  fient  fpécieux  quand’  on  n’examine  pis 
quelles  font  les  fondions  <in  caifiier  : il  efi  obligé  de  tenir 
des  écritures  qui  confiarent  les  veifcmens  des  particuliers  ôc 
les  époques  où  ils  doivent  être  payés.  îl  met  nécelfairement, 
par  l’ordre  de  fa  wOraprabilité , des  cbfiacles  à la  cupidité  que 
püurroit  avoir  un  diredeur.  Il  n’en  fera  pas  ainfi  du  contro- 
leur qui  n’aura  pas  la  recette  , qui  ne  faura  pas  fi  les 
fonds,  au  lieu  d’étre  rendus  exadement  à leur  d^ftination, 
ne  font  pas  employés  à un  autre  ufage  : alors , le  diredeur 
ne  manquera  pas  d’exeufes  pour  juftifier  fon  inexaditude  il 
fera  difficile  , même  impoffible , de  conftater  les  obfiacles 
qu’il  fera  valoir.  Ce  n’efi:  pas  là  où  la  furve  llance  doit  être 
plus  adive  qu’il  faut  économifer  fur  elle. 

Ces  fupprefiions  donneront- elles  plus  d’adivité  à la  mon- 
noie  ? Je  ne  le  crois  pas:  elles  ne  pourront  que  nuire  à la 
confiance  en  favorifant  les  abus.  Il  efi:  facile  de  s’en  convaincre 
par  des  faits  même  cirés  dans  le  rapport. 

Un  capitalijie  j dit  le  rapporteur  , fe  prèfmtc  avec  mille 
kilogrammes  dont  il  veut  avoir  1* argent  le  lendemain.  On  cl 
beau  lui  obferver  qu  il  faut  que  les  matières  aient  Le  temps  de 
par  tous  les  degres  de  fabrication  ; il  fe  plaint  : alors  ^ 
chacun  ayant  la  même  prétention  ^ il  y a autant  de  plaignans 
que  de  fpéculateurs. 
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Ici  l’on  confond  le  citoyen  malheiircnx  que  les  befbîns 
forcent  d’aller  à la  monnoie  , & qui  eft  toujours  rebure,  avec 
le  capitalise  qui  eft  toujours  aiTuré  de  la  préférence  quand  if 
fait  s’y  prendre.  ^ ^ 

Tl  faut  examiner  quel  cft  le  temps  nécefTaire  pour  la  fabn- 
caticn  des  mille  kilogrammes  dont  il  eS  ici  queftion.  Dix 
jours  paroilfent  fuffire.  Après  ce  temps  , le  propriétaire  a 
droit  de  s’attendre  a touclier  fa  fomme  ^ mais  s il  eft  trompe* 
dans  Ion  attente  , fi  :ce  n eft  que  trente  ou  quarante  jours 
aorèslc  vtrfement  qifil  obtient  fa  parfaite  liquidation,  que 
doit-  on  naturellement  penler , fi  ce  n eS  que  le  direéteur  a. 
pu  en  détourner  l’ufage  ? 

En  effet , le  délai  nécefliiire  pour  la  fabrication  étant  ex- 
piré 5 le  directeur  touche  le  prix  des  matières.  Ne  peut-il  pas: 
en  acheter  pour  fon  compte  avec  le  produit,  de  renouveler 
ainfi  deux  ou  trois  fois  fou  opération  avant  de  liquider  lo 
propriétaire  ? 11  peut  le  faire  aujourd  hui  fans  que  le  caiflier 
en  foit  inftruit,  fans  que  le  controleur  le  fa.he.  On  donne' 
bien  au  controleur  la  connoiOance  du  moment  de  la  re-^ 
cette  , n ais  il  n’en  a point  de  celui  de  la  fortie.  Le  rempla- 
cement du  cai'llier  par  un  contrôleur  me  paroit  donc  tout  à. 
fait  illufoire , propre  à perpétuer  les  abus  ôc  à diminuer  la. 


confiance. 

On  fe  plaint , tons  les  jours  & avec  rauon  , de  la  rnor^ 
dicité  de  la  fabrication  aéluelle.  La  monnoie  de  Paris  frappe 
feule  en  ce  moment,  de  ne  frappe  qu’environ  quatre-vingt 
mille  livres  par  jour  , encore  n’ed-ce  que  depuis  très -peu  de. 
temps.  On  a entravé  l’aélivité  des  autres  monnoies  de  la 
République,  qui  n ont  encore  rien  fait  depuis  qu  elles  font 
rétablies , quoique  leurs  dépenfes  foient  toujours  à-peu-pres 
ks  nkmes.  Cela  tient  au  fyftême  de  centralifation  de  routes, 
les  monnoies  a Paris  ; fyftême  à l appui  duquel^  vient  à la, 
vérité  l’exemple  de  l’Angleterre , où  I cn  ne  fabrique  ks  ei- 
pèces  qu’à  la  tour  Me  Londres  : mais,  chez  les  Anglais,  une. 
banque  remplace  k gouvernement  pour  les  achats  de 
taux' précieux.  Ses  nornbreufes  ccrrdpondances  ku  ûonnenr 
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dans  toutes  les  places  de  commerce  des  fonds  toujours  dlf- 
ponibies  à bureau  ouvert,  pour  fes  opétations  ; en  forte  que 
les  vendeurs  n’éprouvent  jamais  de  retard.  Le  monopole  de 
la  banque  eil  une  fuiie  naturelle  Ôc  non  forcée-  de  fes  gran- 
des liaifons  commerciales  ; Ôt  le  probe  qu’elle  en  retire  ne 
peut  être  regardé  comme  un  accaparement , parce  qu’il  re- 
tourne tout  entier  au  profit  de  l’Ltat  Ôc  à raffermiflemenc 
du  crédit  public  : mais  nous  ne  fommes  pas  dans  une  pa- 
reille pofition. 

En  n’ofFrant  d’écoulement  aux  matières  qu’à  la  monnoie 
de  Paris  , on  les  feroit  refluer  de  toutes  les  parties  de  la 
République  fur  cette  ville.  Les  matières  étant  en  abondance 
fur  la  place,  elles  fe  ten  fient  à un  pnx  modique.  Alors, 
foit  avec  les  fonds  du  public , foit  avec  les  flens , il  étoic 
facile  à l’agiotage  de  profiter  des  bénéfices  que  leur  prix 
offroic.  Cependant  la  monnoic  de  Paris  ne  fabriquoit  alors 
que  foixance  mille  livres  par  jour  j mais  les  citoyens  , indi- 
gnés des  lenteurs  ôc  des  dégoûts  qu’on  leur  faifoit  éprouver 
lorfqu’ils  y doniaoient  des  matières,  ont  élevé  fortement  la 
voix.  C'efl:  depuis  ces  murmures  qu’on  s’efi:  décidé  à porter 
la  fabrication  à quatre-vingt  mille  par  jour,  ôc  qu’on  pro- 
met aujourd’hui  de  l’augmenter 'encore. 

Je  n’ai  plus  qu’une  Ample  obfervation  à faire  ; c’eft  fur 
la  rédiîcUoii  propofée  du  traitement  des  direéteurs  des 
mon  noies. 

E.fl:-il  bien  politique,  eft-il  bien  fige  de  ne  donner 
cju’une  lomme  d’environ  quinze  cents  francs  à un  homme 
aont  les  lumières  Ôc  les  foins  doivent  être  inappréciables , Sc 
dont  les  befoins  ne  doivent  plus  fe  faire  fentir  au  milieu  des 
tréfors  de  la  République?  N’cft-ce  pas  annoncer  qu’il  doit 
faire  de  grands  profits  fur  les  dépenfes  dont  on  veut  le 
charger  ? 

Je  me  refume  : il  me  paroît  contraire  aux  intérêts  de  la 
République , que  les  frais  de  fabrication  des  monnoies  foient 
à la  charge  des  citoyens  plutôt  qu’à  celle  du  gouvernement. 


lo 

parce  qn’eüe  en  ëproui-era  une  perte  confidérable  dans  fon 
commerce  &:  fon  incluftrie. 

1 cntrcpnfe  de  la  fabrication  Sc  la  fupprelîion  qii  on  vous 
propole  me  paroilTenr  également  nuifiblcs  , parce  que  c’eft 
confier  a un  fenl  homme  les  tréfors  de  la  nation  , ôc  dimi- 
nuer la  furveillaiice  qu’ils  exigent. 

Dans  le  moment  où  le  prix  du  numéraire  fe  fait  de  plus 
en  pms  itntir  , il  eft,  fans  doute,  urgent  de  donner  à la  fa- 

iication  la  plus  grande  adivicé  , non -feulement  dans  la 
monnoie  de  1 aris,  mais  encore  dans  toutes  les  autres.  11  eft 
temps  de  les  tirer  de  l'inadion  à laquelle  elles  avoient  été 
reduire^s  pour  l’intérêt  de  quelques  individus  & au  détri- 
nicnt  de  tous  les  citoyens.  L’un  des  projets  contient  à la. 
vente  cet  avantage  j mais  comme  il  el4  lié  avec  le  plan 
general  de  la  commifiion  , je  ne  crois  pas  qu’il  puifTe  être 
adçmté  tel  qu’il  vous  eft  préfenté. 

Du  refie  , une  loi  n’eft  pas  nécelTaire  pour  f^ire  travailler 
toutes  les  autres  monnoies  comme  celle  de  Paris.  Aucune 

ne  le  leur  défend  ; il  fufîit  de  ne  pas  mettre  obflacle  à leur 
adivité. 

Remarquez  que  le  Diredoire  vous  a demandé  feulement 
1 une  des  mefures  que  l’on  vous  propofe  ^ & l’on  faifu  cette 
occafion  pour  tour  changer.  Il  eft  fans  doute  des  objets  fur 
lelqucls  vous  pouvez  prononcer  fans  le  confuirer*  mais  il  en. 
Ch  aufîi  dent  vous  ne  pouvez  acquérir  la  ccnnoifîance  que 
d après  les  renfeigrcmcns  que  l’on  vous  donne  : tel  eft  celui 
dont  il  eft  ici  queftion. 

Je  demande  qu’avant  de  rien  ftaruer  fur  les  différens 
projets  qui  vous  font  fournis  , il  foir  fait  un  meftage  au.Di- 
reéloiie  pour^  1 inviter  d vous  indiquer  les  réformes  qu’il 
croit  indifpenfablp  à faire  dans  lès  hc;els  des  monnoies,  les 
moyens  de  les  aommiftrer  ôz  de  pourvoir  à leurs  dépenfes 
de  la  manière  la  plus  économique. 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.- 
Vendémiaire.  an  5. 


